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Lors du congrès de Bucarest de 1913, je fis

Ja connaissance de quelques-uns des hommes

politiques lesplus importants des Balkans. Les

figures de M: Venizéles, Pachiteh, Take Yo-

nesco-et-Marghiloman me sont devenues fami-
lières. Un seul portrait manquait: celui de
M.Bratiano. Le chef de la délégation rou-
maine faisait partie de l'opposition et ne pre-

nait pas part à la conférence, car il était ab-

sent de Bucarest,
J'ai eu, cette fois-ci, plus de chance. Son

Excellence M. Bratiano, a bien voulu m'ac-
corder un entretien.

Il me reçut en l'hôtel du 77, de l’Avenue
des Champs-Elysées, dans le magnifique salon
richement décoré de meubles anciens et de
Gobelins, qui est situé au deuxième étage, don-

nant sur l'Avenue. Un éblouissant portrait de la
| reine, grandeur naturelle, domine* toute la

pièce et ne nous laisse pas le temps d'admirer
les nombreux objets d'art qui remplissent la
pièce.
Le président du Conseil roumain m'accueillit

avec une courtoisie parfaite et voulut bién se

montrer très au courant de ce qui me touchait
personnellement, ainsi que de mes relations de

famille, Malgré cela, je dois avouer que ma
rencontre m'a causé une vive déception.
M“Bratiano qui porte un nom qui l'écrase,
appartient, en effet, beaucoup moins au monde

politique qu'à celui des finances, dont il a la
mentalité, le caractère et l'attitude.

   EC!

_— j] me tardait bien de connaître le fils du

grand Bratiano qui fut un ami sincère de la

Serbie et le partisan de l'entente serbo-
roumaine, lui dis-je. J'ai-cherchéà -voir-votre

Excellence déjà lors de mon séjour à Bucarest

en 1913 et j'ai beaucoup regretté de ne l’avoir

pas rencontrée alors. Les circonstances ont

bien changé depuis; amis et alliés naguère,

nous nous présentons aujourd'hui à la Confé-

rence en adversaires irréconciliables. Le fils

voudrait-il détruire l’œuvre du père ? Nous,

Serbes, nous avons l'impression que la Rou-

manie ne cherche plus une entente avec nous.

La grande Roumanie devrait-elle nécessaire-

ment être fondée sur les débris d'une amitié

qui a duré si longtemps?

M. Bratiano me fit alors ses plus chaleureu-

sesprotestations d'amitié pour la Serbie. Il me

parla de la collaboration en commun de son

père et du prince Michel de Serbie à l'œuvre

de la réalisation du projet de Confédération

balkanique. Suivant en cela ses traditions de

famille, lui-même se déclara partisan de l’ami-

tié des deux pays voisins. [I ajouta que la Rou-

manie, alors même qu'elle appartenait à un

système politique opposé à celui dont faisait

partie la Serbie, avait toujours conservé une

attitude amicale à l'égard de sa voisine du sud,

et pour prouver ses dires, il rappela l'attitude

de son pays en 1886 et en 1913. « Aujourd'hui

même, conclut M. Bratiano, mon pays ne de-

mande pas mieux que de vivre dans les meil-

leurs termes avec la Serbie ».
Je me permis d'objecter que les exigences

excessives des Roumains à l'heure actuelle me

semblaient aller à l'encontre du désir qu'il ve-

nait d'exprimer au sujet de l'amitié serbo-

roumaine.

— Mais c'est précisément pour pouvoir con-

server à l'avenir de bons rapports entre les

deux peuples que nous avons adopté l'attitude

actuelle et que nous nous tenonsaux principes

des frontières géographiques, me dit-il. Nous

estimons qu'il ne faut pas permettre que nos

deux peuples viennent en contact direct, car

cela ferait naître des conflits perpétuels entre
ces deux peuples amis.

Je priai alors son Excellence de me per-

mettre de lui rappeler le point de vue serbe,

ce qu'il accepta avec beaucoup de bonne

grâce, Voici l'exposé que je fis: À

— Tous les intérêts possibles unissent les

deux pays : les ennemis communs qu'il s'agit

de combattre, les intérêts économiques qu il

s'agit de développer, et le danger bolchéviste
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qui nous menace et que la Roumanie, en
raison de son voisinage direct, doit craindre
plus que tout autre.
Une” sente questionnousdiviser celle du |

Banat, et encore ne nous divise-t-elle qu'en
apparence. Etant donné que cette province
devra être partagée entre nous, de nombreux
Serbes, par suite de ce partage, resteront sous
la domination roumaine, et, par contre, de
nombreux roumains resteront aux Serbes. Il
serait donc dans l'intérêt des deux Etats voisins
d'empêcher qu'il ne soit créé des foyers irré-
dentistes dans les parties respectives de la pro-
vince partagée.

Pour nous, Serbes, la question du Banat est
purement ethnique et la seule solution -équi-
table serait, par conséquent, un plébiscite pour
la partie contestée du Banat. Une autre solu-
tion consisterait en un arrangement amical qui

établirait une ligne de partage partant de

Bazias, au sud, et qui, passant par Verchez et

Weiskirchen aboutirait au nord à Moris. Cette
solution, établie sur la base de [a réciprocité,
laisserait autant de Roumains du côté serbe

que de Serbes du côté roumain.

M. Bratiano m'exposa alors le point de vue

roumain:

_ Pour moi, le problème ne se pose pas de

cette façon-là. J'estime qu'il faut à tout prix

établir une grande frontière naturelle qui ne

peut être autre chose que le Danube. Cette

solution seule nous garantirait des conflits fu-

turs. Dès le début, j'ai défendu ce point de vue.
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* La dictature du prolétariat n’est, pour
Xe moment, pas aussi dangereuse qu’elle

le paraîtsous.son aspect-balchévisle. Ceux

tui.l'ont..décidéem'ontpas été guidés par
: idéologie bolchéviste "et "par l'acceptation
| ‘le ses principes, mhis plutôt par la préoc-
| Cupation politique de faire, d’ume part,

|déc sur l'Entenite, et, d'autre part,

|

  

  

de déclancher le processus de la désa-
grégation sociale em Cecident.

La façon dont ce brusque changemikent
a été opéré en éclaire les imbt'fs, de même

| que les personmes qui se sont emparées

| du pouvoir en établissent l'importance‘et

la portée.

| La cause directe de 1x décision fumestg

du comte Karolyi et de Son gouvernement

est la note ailiée sur la mouvelle gne de
-démarcation en Transylvanie. Le come

Karolyi quitte le pouvoir avec Pair d'un

Homme qui s’est vengé, comme s'il disait:
«Vous n'avez pas voulu de mi; eh'! bien,

‘je laisse la place à des éléments pires, el
vous meregretterez ». Et le Constil de la

| dictature prolétarienne s’est constitué des

? membres de son gouvermement, excepté les

bourgeois.

Ces socialistes sont-ils des bolchévistes
déguisés? Pas du tout. Ils étaient les enne-

| mis acharnés de la dictature sanglante

 

pratiquée en Russie, ce dont ils ont fait

preuve contre les communistes. Il y a, en

effet. trois semaines à peñne qu'une poignée

de communistes largenzemt pourvus de

fonds holchévistes, tentèrent dintroduire

isa Budapest les pratiques spartaciennes.

Et M. Brätiano de me citer l'exemplédt/éméute ne dura que quelques Heures;là

Rhin comme frontière la plus sûre entre la

France et l'Allemagne.

Sur mon objection que, dans notre cas,il

s'agissait de deux pays amis, M. Bratiano dé-

clara qu’à défaut d’une frontière naturelle, les

frottements seraient inévitables entre les voisins.

Je lui rappelai alors l'exemple de la frontière

serbo-grecque qui plaide pour la thèse con-

traire. En effet, avec les Grecs nous n'avons

jamais eu de difficultés de cet ordre, alors que

le fleuve Timok n'empêcha jamais les Bulgares

de nous chercher querelle.

J'insistai encore sur le fait que le principe

géographique défendu par M. Bratiano n'était.

pas admis comme devant servir de base pour

le règlement des rapports et la détermination

des limites entre les peuples, tandis que le

principe d'autodisposition sur lequel nos délé-

gués appuient leurs prétentions est universelle-

ment reconnu et admis comme base pour le

règlement deslitiges. Le chef de la délégation

roumaine me répondit qu'il restait fermement

attaché à son point de vue. Quant aux prin-

cipes auquel je faisais allusion, il se déclara

prêt à accepter le plébiscite, mais, à la condi-

tion qu'on considère le Banat comme une en-

tité indivisible et que le plébiscite se fasse en

bloc pour toute la province.

Je fis remarquer que le Banat ne représen-

tant aucune entité, ni administrative, ni ethni-

que, ni économique, ni même géographique,

le plébiscite ne pourrait porter que sur la partie

contestée de cette. province,l'autre partie étant

hors de cause. J’ajoutai que son excellence se

trompait également sur le compte de la popu-

lation serbe du Banat, s'il la croyait suscep-

tible d’être un objet d'échange. La mentalité du

paysan serbe diffère beaucoup de celle du

paysan roumain qui fut toujors considéré par

ses maîtres comme un esclave attaché au sol

qu'il travaille. La conscience de la population

serbe est au contraire tellement éveillée qu’elle

ne se résignera jamais à demeurer sous la sou-

mission d’un gouvernement ennemi.

J'ai demandé encore à M. Bratiano si la

Roumanie comptait garder la Bessarabie et la

Dobroudja. « Bien enteudu| répliqua-t-il, la

Serbie n’entend-elle pas garder la Macédoine? »

Notre conversation prit fin sur ces mots.

M.-D. M.

police, aidée des socialistes, eut viteraison

des perturbateurs. Le chef du mouvenient,

Bela Kun, le commissaire actuel des af-

faires étrangères, fut mialmené par la

police, et cela au point qu’on désespérait

déjà de sa vie. En même temps, les orga-

nisations socialistes de Budapest prates-

tèrent de façon ümposante contre les

menées communistes et leurs chefs; les

 

La Conférence de la paix

Septième lettre

Le retour de M. Wilson en Europe a déjà pro-

duit ses effets. La Conférence s'occupetrès acti-

yvement du désarmement de l'Allemagne, ce qui

constitue la première et la plus sérieuse garantie

contre une nouvelle agression allemande. Désar-

mée et habituée à la vie anlimilitariste, l'Allema-

gne abandonnera, on peut l'espérer au moins,

ses rêves de domination mondiale et ne fera

servir son développement économique et social

qu'à desfins absolument pacifiques. Entoutcas,

le manque d’une armée formidable organisée

_surla base du service obligatoire et d'uneflotte

puissante enlèveront. au peuple allemand non

seulement toutevelléité, mais surtout toute pos-

sibilité de provocation et d'agression criminelle.

Sur ce point-là, Lontes les puissances alliées sont

d'accord, ot le retard apporté dans l'élaboration

des clauses militaires et navales concernant

-VAllemagne, na été dû qu'àla nécssité d'élucider:

surtoutesses faces le problème du désarmement,

afin de ne laisser subsister aucun doute,

Mais, dès que l’on aborde le problème militaire

allemand territorial ou national — queslion des

frontières allemandes à l’est et à l'ouest, question

de PAutriche allemande — la situation change.

On ne peut pas dire qu'une divergence de prin-

cipes divise les einq grandes puissances qui

siègent en comité suprèmedans la salle de l'Hor-

loge, mais, malgré l'identité de vues sur le bul

général à atteindre, des différences subsistent

dans le choix des moyens. La question se com-

plique, eu outre, par la volonté absolue du pré-

sident Wilson de ne signer aucun traité de paix

qui ne contiendrait pas, dans ses clauses, l’insti-

tution d’une Ligue des Nations. Dès son retour

à Paris, M. Wilson a tenu à souligner dans

une déclaration publique, le fait que « ja

décision prise à la Conférence dela Paix dans sa

séance plénière du 25 janvier 1919, stipulant que

l'établissement, d'une Ligue des Nations devait

faire partie intégrante du traité de paix, est une

décision définitive et qu’il n'y a aucune raison
d'accueillir les nouvelles suivant lesquelles on
envisageraitune modification de cette décision».
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rie bolchéviste

 

e
e
n
r

m
i
r
e
i
e
t
e
p
p
t
n
e
a
r
S
A
r
m

m
n
m
n
r
a
s
o
r

m
e
m
m

"PEuivre 16 Chémin bolchévisté, la cause en
est donc puremient politique. Les chefs du

dirigeants actuels comstataient avec satis-
faction que le communisme était de minime

importance em Hongrie.
S'ils sé sont quand même décidés. à

socialisme magyar, convaincus de leur in-
fluence intangible sur les masses, ont eu
recours à ce moyen imfernal pour assurer
Pintégrité de la Hongrie. N’avions-nOus pas,
en effet, relevé dans notre dernier numéro
le langage ultramatonaliste des deux chefs,
aujourd'hui commissaires du peuple?

On atablé sur le fait que la bolché-
visation de la Hongrie devait lui épargner
les charges sinsi que les responsabilités
de la guerre et de la défaïte. Car qui pour-
raït s’en prendre au désordre organisé?
L'exemple de l'impunité des bolchévistes
russes a certainement contribué à la dé-
cision prise.-

D'autre part, la Hongrie bolchéviste
serait un foyer admirable de désordres
pour le: voisinage. Onsait que, encore du
temps du règne de Karolyi, l’arme bolché-
viste était la plus employée dans les terri-
toires occupés. Aujourd'hui. cette agitation
pourrait être poursuivie bouvertement et
avec plus d'énérgie. Les Magyars visent
d'abord les Tchèques et les Roumains.
Ensuite, le fleuve rouge pourrait facile-
ment gagner Paris et Londres. Le monde
tout entier une fois emibrasé, il ne sera
plus difficile de récupérer les anciennes
front'ères de la Hongrie, pensent les chefs
actuels, et céla d'autant plus qu'ils espè-
rent conserveraconfiance absolue. de
leurs masses qui, düsciplinées et bien orga-
nisées, me se laisseraïent pas aller au pil-
lage et à la destruction comme les vrais
bolchévistes. Ù

C’est inconitestablemkent ce désir d'échap-

per aux charges de la guerre et de réin-
tégrer les anciennes front'ères au milieu
de l'incendie général, qui a amené les diri-

IP:geants à soviéter le pays.

 

Comme, dans la pensée du président Wilson, la
Liguedes Nations doit servir de garantie subsi-
diaire ct complémentaire, les faits se trouvent
en opposilton évidente avec l'idéologie améri-
caine. La France, qui sent de près le poids du
danger germanique, est manifestementhostile à
l'idée de négliger, par rapport à l'Allemagne,
d'autres garanties réelles et de se contenter en
somme de celles que fournirait la Ligue des
Nations. Le point de vue français ressort bien
dés objections et des réserves faites par M. Léon
Bourgeois au projet de la Ligue, objections dont
le but est de donnerà celle-ci le caractère d'un
corps pourvu de moyens coërcilifs suflisants. Le
point de vue français selon lequel une Ligue

platonique ue suffirait pas à garantir l'Europe et
plus particulièrementla France, et qu’il convient
de prendre d'autres garanties, qui seraient com-
plétées et lortifiées par la Ligue, est partagé

pleinement par M.- Vénizélos qui, dans son

discours prononcé au Cerclé de la presse étran-
gère, a donné de la Ligue une définition

purement francaise.

Dans cette question, la France est encore sou-

tenue par l'Italie qui s'efforce de meltre la
question du Rhin et celle de l’Adriatique surle
même pied, tâchant d'exploiterla légitimité des

raisons françaises, en faveur des plans purement

impérialistes el expansionnisies sur l'Adriatique.

Cette altitude de l'Italie produit naturellement la

plus vive résistance chez lous les gens objectifs.
Nous ne pouvons pas admettre un seul instant
qu'on nous traite comme ontraite les Allemands
et nous nous opposons de toutes nos forces à

une pareille conceptiondela question adriatique.

Ce qui sépare cependant la France ct l'Ialie,
c'est la question dé l'Autriche allemande.

D'après le « Corriere della Sera », l'Italie serait

hostile au projet français de constituer une

Autriche allemande indépendanteet neutPalisée.
Sans entrer aujourd'hui dans les détails, nous
dirons seulement que l'attitude italienne dans

la question autrichienne est vivementcommentée
dans les milieux politiques oùl'on ne comprend
pas l’empressement que met l'Italie à pousser

l'Autriche dans les bras de l'Allemagne.

Les grands problèmes qui préoccupent actuelle-
ment la Conférenceont relégué au second plan
la question adriatique. Notre délégafion n'a pas

”

-



  

encore reçu de réponse à sa demande d'être

placée sur le pied d'égalité avec l'Ilalie dans

cette question parliculière de l'Adriatique. On

nous assure que le problème est ajourné et qu'il

sera discuté plus lard, après le règlement de

tous les points concernantl'Allemagne.

Quest à notre frontière orientale, du côté de

la Roumanie, nous avons réussi, à ce qu'il paraît,

à nous osssurer au moins les parties du Banat

dont l'attribution à la Roumanie équivaudrait

pournous à une véritable catastrophe nationale.

li-semble, en effet, qu'on a trouvé une solution

intermédiaire qui serait, de nature à satisfaire

dans la mesure du possible, les exigences des

deux peuples voisins, et à sauvegarder aussi,

pour l'avenir, l'amitié serbo-roumaine. S'il en

est bien ainsi, on ne pourra que féliciter la

Commission de s'être acquittée si habilement

d'une tâche difficile.
Pozrricus

L’attitude italienne

à l'égard du clergé yougoslave

dans les îles du Quarnero

 

Mémoire envoyé par Mgr. Mahnic, évêque de

Krk (Veglia), à la Conférence de la Paix.

Au nom de la Justice et de la Liberté,

la soussigné considère de son devoir de sou:

imettre à la Conférence de la Paix ee mié-

imioire.

Iltraite de l'occupation des îles du Quar-

nero par l’armée royale italienne et des

conséquences qui résultent de celte occu-

pation. En qualité d'évêque, à la juridic-

tion spirituelle duquel appartiennent les

îles du Quarnero, le soussigné expbsera

tout particulièrement le côté religieux ct

ecclésiastique de la question et m’abordera

qu'incidemment les questions d'ordre poli-

tique.

L'occupation des îles du Quarmero par

l'armée royale ilalienne a été accomplie

graduellement au mois de nmovemibre ; tou

d'abord, elle procéda à l'occupat'ion de Ii-

sinj (Lussim) et celle-ci fut étendue à Cres

(Cherso), Krk (Veglia, Rab (Arbe, Pag

(Pago). Dès le début, l'occupation italienne

ne fut autre chose qu'une invasion ennemie

avec l'intention évidente d'annexer défi-

pitivemient les îles du Quarnero au royaume

d'Italie. Pour un observateur attentif, il

devint de plus en! plus clair que le com

mandement des troupes d'occupation agis-

sait avec ruse et que, pour atteindre Son

but, il ne reculerait ni devant les altéra-

tions de la véritémi devant--de--perfides

&énoniiations, la flatterie hypocrite où la

terreur; où ces moyens échouaïent, on re-

courut également à la force. De tout cela,

il ressort avec évidence l'intention d'éloi-

gner le plus tôt possible tout ce qui pou-

vait entraver les aspirat:ons italiennes sur

ces îles, d'écraser et d'étouffer rapidement

l'élément croate, pour mrinirer ensuite à

l'Europe le caractère italien du Quarnero,

afin qu'au moment opportun l'Italie puisse

le réclamér à la Conférence de la Paix en

vertu du principe des mafionalités.

La pierre d’achoppement contre laquelle

se heurte cependant la politique impé-

rialiste de lItalie sont, en premier lieu,

la langue slave à l'église et le clergé ina-

tional croate.

En ce qui concerne la langue slave, il

faut remarquer qu'on se sert dans ces îles,

depuis mille ans, du vieux slave ou de la

glagolica à la sainte messe, tandis que, pour

Fe

les autres rites et prières, on emploie Ia

langue croate. C'est à celte circonstance,

dont il faut se louer, que le peuple croate

des îles du Quarnero doit d'avoir cemiservé

pendant des siècles sa langue et son indi-

vidualité nationales. La question du lan

gage liturgique à l'évêché de Krk (Veglia),

qui comprend les îles du Quarniero, fut

réglée, -il y a vingl ans, Avec le. Saint-

S'ège par le soussigné; par la suite, au

premier synode du diocèse de. Krk en

1901, on a de npuveau proclamé el sanc-

tionné l'usage de la langue slave danstoutes

les églises, à exception de six où la messe

est dite en latim:; mais, même dans celles-

ci, sauf dans une église de Krk, à côté

du latin pour la messe et le rituel, on

emploie également la langue croate. Les

autres prières et cérémonies, de même

que les serimons, se font pour la plupart

en croale.

Dès que l'armée royale italienne eut oc-

eupé les îles de Losinj et de Cres, ses

commandants se mirent à interdire Ta 1aÿ

gue. liturgiquesslave, bien que celle-ci fût

formellement approuvée par le Saint-Siège

et solennellement proclamée par l'autorité

du diocèse. Comme preuve, le sonissigné

cilera les faits tels qu'ils lui furent com-

muniqués officiellement par les pères Spi-

rituels de chaque paroisse respective.

Avec une fureur croissante, on a inau-

guré une chasse au clergé qui est, à l’ex-

ceplion de trois (où quatre, exclusivement

de nationalité croate. C’est un fait bien

connu que dans presque toutes les localités:

des îles, le prêtre est pour le peuplé Puni-

que conseiller et le guidé, nou, seulement

à l'église, mais aussi hors d'elle. La pro-

pagande irrédentiste prévoït donc queses

efforts resteront sans succès tant que le

prêtre croate vivra avec ses ouailles comme

gardien de la foi et des sains droits nalio-

naux. Elle veut, dès lors, où bien éloignerle

prêtre croate, ou bien, tout au mioins, le

discréditer dans l'esprit du peuple. Elle

a commencé à agir dans ce sens. Le clergé

est terrorisé et on le menace de néfastes

« conséquences », d’arrestation ét de dé-

portation, s’il ne se soumet pas. Les pré

{res sont injuriés, insultés dans les rues,

on leur refuse des sauf-conduits, de ma-

nière à les empêcher de se rémdre chez

leur évêque; enfin, on emploie contre eux

la force brutale.

Nous avions espéré recevoir chez mous

L'ami. l'allié. Le-gardien del’ordre publics:

mais ce sont les ennemis, les oppresseurs

qui sont venus. Nous sommes en état de

siège. en état de guerre. C'est ii qur exil.

On voudrait tout bonnement nous étran-

gler. Sur nos têtes est suspendue l'épée de

Damoclès. Nous ne sommes pas certaïns

qu'un jour le commandement militaire ita-

l'en me nous mettra pas tous en état d’ar-

reslation et me nous fera pas conduire en

Italie.

Moi, comme évêque, je fais appel. contre

un tel traitement, en mon nom personnel,

au nomde mou clergé et de mion peuple,

à ce tribunal international suprême qui

doit fixer aux peuples les conditions d’une

paix durable. C’est pour la liberté des

peuples opprimés et contre la politique

impérialiste que la guerre a été déclarée.

D'eu a béni les armes des champions de

la liberté. Le bien le plus précieux pour

les peuples est la liberté de croyance el

LA SERBIE

| point faire ‘àautrui

   

de conscience. Malheur aux détenteurs du

pouvoir qui osent pénétrer dans le temiple

du Seigneur, l'épée à la main! La justice

divine, pendant la guerre mondiale, a ren-

versé, d’une façon qui n’a pas d’égale dans

l'histoire, le trône de l'autocrate russe, du
tyran de la liberté confessionnelle et de

.la consciente chrétienne. L'Allemagne

creusa elle-même par son « Kulturkampf »

la fosse dans laquelle s’écroula l'omimipo-

tent Kaïser: l'Autriche, par son joséfinismie

néfaste, inauguré par l'empereur Joseph IL,

s'esttaillé les nerfs vitaux jusqu'à ce qu'ellé

fût honteusemient saïgnée à blanc. Après

tous ces événemienfs récents, on aurait pu

croire que toute immixt'on dans les affaires

religieuses et ecclésiastiques serait dievie-

nue pour des siècles um anachronismie,

Tout au contraire, il semble que lPitalie

veuille ceindre somi front de nouveaux lau-

réers par la réalisat'on de ses idéals im-

périalistes. ;

Par sa politique dans ces régions, V'Ita-

lié donne la preuve d’une incapacité lolale

dans l'administration de pays peuplés par

une nationalité différente de la sienne. Ce

que l'Italie a commencé à faire est Ja poli-

tique de la poigne et de la force brutale,

malgré que les diplomales se vantenit d'a-

voir pris les armes pour la libération des

petits peuples opprimés. Ironie! Bien au

contraire, après les flots de sang répandu

pour la libération des peuples Opprimés,

la politique italienne est semblable à celle

du temps où les cosaques pénétraiemi dans

les églises avec.des baïonneltes pour im-

poser au peuple l’orthodioxie et où le casque

à pointe prussiendéfendait à des Polonais

d'Allemagne de rompre le pain; pour Îles €n-

fants em accompagnant ce geste, de la

parole divine en) la langue maternelle. C'est

la politique du vainqueur, cest la poli-

tique de l’anachromisme dont rougit, au-

jourd’hui, même le Turc.

Moi, comme berger de œæ peuple mar-

Lyr qui à sauvé, à grand'peine, son exis-

lence au temips tyranmique du centralismé

germano-autrichien, je proteste. Je proteste

au nom de la loÿ maturelle qui trouve son

expression concrète dans les cinquième el.

septième commandements du décalogue:

Tu ne lueras point; Tu ne voleras point.

Je proteste au nom de la loi de Jésus-

Christ qui est venu, mon pas pour abolir

la loi naturelle, anaïs pour la compléter

et la perfectionner, qui ordonne de ne

lons pas qu'on nous fasse. Dans l'Evangile,

on prêche la justice et la paix. Point de

paix durable sans justice. Si l'on. veut

assurer la paix du monde, il faut que les

rapports internationaux soient réglés sur

la base de la juslice.

Si l'application de cette règle est inidis-

pensable quelque part, c’est bien dans ces

régions où vit depuis treize siècles mitre

peuple aux trois noms: Serbo-Croato-Sla-

vène. Napoléonle Grand, qui avait compris

l'importance de ces contrées, créa sur la

terre yougoslave son Illyrie, qu'un poète

slovène appela l « anneau de l'Europe ».

La Yougoslavie peut être appelée à juste

titre le cœur de l'Europe.

La Yougoslavie constitue le trait d'union

entre l'Orient et l'Occident: elle est Île

point d'orientation de la politique euro-

péenne internationale, la clé de la solub'on

de la queston d'Orient. qui trouble le

ce _que.mous ne. VOU-.
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monde depuis trois siècles et qui, en réa

lité, est la cause véritable de cette guerre

mondiale.

Toute faute commise dans La sülubion

de la question yougoslave pourrait engen-

drer des conséquences immenses! et les plus

néfastes pour l’Europe. Nulle part ailleurs

on me pourrait imieux appliquer l'adage

latin: Ærror in principiis minimus, in conse-

quentiis fit maæimus. Les principes

.

dont

on parle ici sont ceux du droit naturel.

Il serait désastreux, pour l'Europe, qu'on

portât atleinte à ce droit et qu'on l'écra-

sât à l’occasion de la soluticn définitive

de la question yougoslave. Il n'y a pas de

doute, en effet, quant à la question de

savoir au profit de qui parle le droit na-

turel. La côte orientale de l’Adriatique, y

compris les îles, de Trzic (Monfalcone} à

Kotor (Cattaro) et plus loin vers le sud,

est slave pour 850% et itaienne pour 15 %

à peine: et de ces 15 % d’Italiens, la moitié

d’entre eux sont de sang slave, maïs déna-

tionalisés par la politique slavophobe au-

trichienme. ;

La côte orientale adriatique appartient à

la Yougoslavie d'après la loi naturelle et

divine: vouloir l’annexer à l'Italie, cesl

comimettre une injustice criante, car om

soumettrait ainsi un) million de Slaves à

une puissance étrangère qui, déjà main-

tenant, end de toules ses forces à faire

disparaître aussi rapidement que posstble
dans l'Eglise et hors de l'Eglise, toute

trace de la pensée et de fa vie slaves.

Cette solution éventuelle de la question
yougoslave yorterait en elle le germk de

nouveaux ocmflits internationaux. Le peu-

pla yougôslave n’est pas unie masse inerte

de laquelle on puisse tirer um produit

quelconque. Le Yougoslave est conscient

et instruit de sa malional:té; il ne se lais-

serait en aucume façon dénationaliser ni

devenir esclave de l'étranger, devraitil 16

payer des plus grands sacrifices et de

sa vie même. Les Italiens par leur ma-

nière impérialiste d'agir dans ces régions,

se sont trompés et se somt rendus impos-

sibles à jamais. Les Yougoslaves veulent

enfim, après le long esclavage subi sous

le joug allemand, magyar et turc, com-

mencer À vivre d’ume vie digne d’un peuplé

qui a répandu som sang pendant des siè-

cles pour la culture chrétienne et la liberté

de l'Europe. Les Youguslaves répudient

le nouvel oppresseur qui s'impose par la

force et espèrent. fermement que les Alliés.

triomphants, entrés en guerre pour Ja Libé

ration des peuples opprimés, me le lui

imposeront pas. Les contrées qui longent
l'Adriatique sont pour la Yougoslavie Îles

poumions par lesquels elle respire; par

eux la Yougoslavie vit et meurt. Toute

tentative de l’éloigner de la mer se bheur-

terait à une résistance suprême. Les Youg-
slaves ne permettront jamais qu'on ræ

tranche de leur corps un membre sans

lequel leur vie est impossible,

Qu'on songe que la question yougoslave

est identique à la question balkanique, la-

quelle, à son tour, constitue le premier

et le plus important chapitre de la ques-
lion d'Orient. Chaque ébranlemient des con-

ditions essentielles d'existence de l'Etat

yougoslave pourrait remettre sur le tapis
la question d'Orient dans toute son lmor-

reur et donner lieu à'une conflagration
générale nouvelle.

L'arrivée en secteur de la 122me D. I. française était terminée

   

 FEUILLETON
—————

RÉSUMÉ

des opérations de la bataille du Vardar

(Septembre 1918) ;
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L TRAVAUX PREPARATOIRES.

IDÉE GÉNÉRALE

Le départ de la majeure partie des troupes allemandes et le ren-

forcement des Armées Alliées auxquelles sont venues B'ajouter

es divisions helléniques (9 en tout) ont créé bur le front de

Macédoine une situation qui nous permettait d'entreprendre une

offensive de plus grande envergure, en vue d'obtenir des résul-

tats détiniits. ‘

La tournure favorable qu'avaient prise les événements Sur le

lront idecidental, l'abaissement du moral des troupes bulgares,

sonnu par Les renseignements parvenus et dû à la lassitude causée

par la trop longue durée da la guerre, augmentaient nos chances

de succès. ‘

L'idée dune offensive générale fut conçue au commencement

du mois de juillet (le 5 de ce mois À peu près), c'est-à-dire, peu

après l'arrivée à Salonique du général Franchet-d'Esperey et l'entrée

en fonctions: comme chef d'Etat-major général de l’arméé serbe,

du voïvode Michitch. | ,

Les premières instructions furent données le 27 juillet et on prit

une décision @éfinifive le 8 août 1918. ar

- On fixa en même temps l'idée directrice des opérations: par

une aclion à entreprendre sur le front des armées serbes, dans

la région montagneuse comprisa entre les rivières Souchitza et

Lechnitza, opérer la rupture du front ennemi sur ‘une étendue

de 30 km el, par une exploitation rapide du succès, élargir la

brèche el atieindre, par une poussée vigoureuse, la ligne Demir-

Kapou-Kavadartzi. À

On voulait, par cette manœuvre, obtenir deux résultats :

a) Séparer les forces bulgares. de la vallée du Vardar de gilles)

qui tenaieni la région de Monastir, ket,

b) Couper Les principales

-

lignes de communicalions ennemies,

celle qui longeait le Vardar et celles qui reliaient Gradsko à Prilep,

Toutes les mesures furent prises pour que nos préparatifs res-

tassent absolument secrets et que Îa rapidité et la vigueur de

l'exécution fussent assurées.  :

On escomptait, comme-conséquence naturelle de cette manœu-

vre, l'abandon, par l'ennemi de, tout le système fortifié.

Les faits démontrèrent la justesse de ces prévisions, et, à beau-

coup d'égards même, celles-ci furent dépassées jpar les résultais

en profondeur, du nord aw sud, |

II. EXECUTION DES TRAVAUX PREPARATOIRES.

Dès que l'otfensive fut’ décidée, on procéda aux travaux pré-

paraloires suivants :

a) construction de nouvelles routes ordinaires et réparation des

routes existantes. 30 km. environ, de nouvelles routes et dé

nombreuses pistes furent établies dans une région très monla-

euse et sur un terrain extrêmement difficile.

b) établissement d'une voie Decauville reliant Dragomanci à

Bizovo (5 km.) et augmentation du rendement de la ligne Ver-

tekop-Soubotsko, dont le débit fut porté de 300 à 700 tonnes.

c) transport et mise en place de l'artillerie, ainsi que création:

d'emplacements pour celle-ci et da dépôts de munitfons pour

l'alimenter.
d) transport des munitions jusquaux positions (7 jours de combat

pour des anciennes, et quatre pour les nouvelles ‘batteries).

e) établissement de nouvelles lignes télégraphiques et téléphoniques.

f) renforcement de (l'aviation et installation d’un aérodrome à

Yenidje-Vardar, etc... :

La relève de nos divisions d'aila a été faite, pour la division du

Timok le 28 août, pour celle de la Morava le 27. et poux [lef

détachement de Prilep, le 15 du même mois. ‘

le 8 septembre et celle de la 17mae D. I. C. le 9.
En somme, ious nos préparatiis étaient achevés à la fim de la

première quinzaine du mois de septembre 1918. 4

Il. IDEE DIRECTRICE DE LA MANŒUVRE

Voici quelle était l'idée de la manœuvre: effectuer la rupture
sur la parie du front de la 2me armée comprise entre
Kamen et Le Soko (9 km. et demi) et l'étenidre immédiatemein#
à tout le front des armées serbes, À gauche .et àdhoite, entame}
la poursuite ‘avec les deux divisions serbes de 2me ligne, la
division yougoslave et cells du Timok, en direction de Demir
Kaçou et de Kavadartzi, en poussant de l'avant avec une énergie
extrême et faire de même sur le front de la 1re armée em
direction de Tchaterna.

L'attaque sur le front serbe devait être suivie (d'une attaque

près de Doiran, au jour J. 3, ei d'une autre près de Monastir,
au jour TJ. 9, de manière à élargir fa brèche des deux côtés.

IV. EXECUTION.

PRÉPARATION D'ARTILLERIKE

{4 septembre 1918)

En principe, la préparation d'artillerie devait êtro aussi conrtà
que possaile, cos ne durer que quelques heures. Cepaadamt,
sur emande da quelques commandants ivisi
décidé qu'elle durerait 24 ess Fe a

Elle devait commencer le 14 septembre, à 8 heures.
Le temps à beau, mais pas très clair.
u moment déterminé, toutes les bouc AL

à agir sur Les lignes tortiliées de l’ennemi. DRRS
A midi les rapports arrivent, Il en mésul@ que:

DEUXIÈME ARMÉE

Les palrouilles de la division de Choumadia sont #ccueillies
en certains ‘endroits par la fusillade et les granades. :
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_ja Délégation du gouvernement serbo-croato-
slovèné expose brièvementles raisons sur les-
muelles repose son droit sur Riéka, connue en
dEnérat sous le nom ilalien de Fiume et que
nie
Au point de vue ethnique

EE: a été indiqué que la dernière statistique
. smicelle de 1910 fait ressortir dans la ville de
Mgjume la présence de 24212 Italiens, 6493 Ma-
| gyars, 2315 Allemands et 15.687 Yougoslaves, ce
» “qui assure aux Italiens une prépondérance rela-

tive: mens
Mais uno critique judicieuse et équitable de
cette donnée statistique amène tout d'abord à
| poser la question de savoir quelles sont les au-
- forités qui ont procédé à ce recensement et veillé
_ÿ sa sincérité, IL a été fait par le bureau mu-
» niapoi de Fiume, exclusivement composé d’Ita-
_ jiens et de Magyars, sous le contrôle du gou-
_vemement magyar. Pour qui connaît Les procédés
en usage dans toute l’ancienne monarchie austro-
hongroise, mais surtout en Hongrie, il y a déjà

 atère: dans.-ce. simple fait, à, suspecter. les. ré-
Hitats d'une opération qui engageait des intérêis
politiques italo-magyars.

_ Toute la situation à Fiume, en effet, depuis
près de cinquante ans, est dominée par le fait
que les Magyars enendaient inposer À cette

_ville une hégémonie aussi jalouse qu’artificielle.
 Impuissan!s à y tablir en propre et à ÿ main-

tenir la! supériorité du nombre, ils s'arrangeaient,
dumoins de facon à y paralyser, par des allian-

ces ou des combinaisons politiques, l'opposition
_ du seul élément qu'ils eussent à craindre, et du

._ seulavec lequel ils aient jamais eu des démêlés
_ prolongés et sérieux, l'élément autochtone croate.

Dès qu'on sort en effet. non pas de l’agglo-
_ mération, mais de la ville proprement dite de
Fiume. pour passer dans les Faubourgs, celui
de Souchak, à lui seul, important centre urbain,

| accuse. une population de 11.705 Slaves contre
_ 658 Italiens. Et dès qu'on avance dams l'intérieur
|} des terres, ow qu'on franchit l’étroit canal qui
» sépare la terre ferme de l'île de Krk {Veglia),

_ on se trouve exclusivement, sauf exceptions in-
dividuelles, en paysslave. Les faubourgs de Fiume.
sa banlieue terrestre, sa banlieue maritime, c’est-
A-dire tout ce qui fait corps avec la ville, tout
ce qui tient à elle par les lois d’une solidarité
taturelle et indusiructible, tout cela est pure-
ment slave et il est superflu de rappeler que tout

_ d'arrière-pays est dans le même cas.
L À considérer, par conséquent, les choses d'un
D regard d'ensemble, æt toujours du simple point
DB de vue ethnique, Les colonies italäenne et magyare

de Fiume laissent l'impression d’une enclave au
” milieu de populations slaves et, pour ainsi dire,

- d’un corps étranger. ,
On rappellera ultérieurement comment les Ma-

gyars se sont introduits à Fiume, où, d’ailleurs,
» is n'étaient guère représentés que par les fonc-
 tionnaires, des militaires. des chefs d'industrie,
quelques armateurs et des professeurs. Reste à
expliquer, dans-Ja ville proprement.dite, la pré-

_sence de près de 25.000 individus. — d'après. (la
tatistique oflicielle — ‘qui se réclament de la!

… nationalité italienne. (SE
_ Ce phénomène s'explique d'abord lout natu-
»vellement par l'immigration. Fiume est, en efiet,
> un centre industriel et maritime tout proche du

oyaume d'Italie, à qui l'importance de sa nata-
Ë met d'offrir de la main-d'œuvre à ses
… différentes voisines, Suisse, France, Tunisie, ete.

Une preuve convaincante de la justesse de

celleexplication sq tire de la comparaison avec
> lsHatistiques antérieures; Füume, dont Je dé-

; Done estitout récent, ne comptait en 1848,
que 125998 habitants, soit 11.581 Croates et 691

llaliens. En 1854. d’après Kandler, le nombre
h des Jialiens avait déjà augmenté, mais ne dé-

_  pasait pourtant pas cinq ou six mille. Il m'est
que tout naturel de mettre en coordination l'ac-
éroïissement continu de la colonie italienne avec
le développement progressif des industries de la
ville, Ja construction des chemins de fer abou
‘issants, Les travaux du port, etc. Mais ce phéno-

_ mène intéressant, comme beaucoup d'autres Bi-

._ milaires, au point de vue démographique et indus-
_ tri, neprouve absolument rien àu point de vue

_  notomal.

 

   

    
   

   

  

   
      

 

   

    

  

          

   

    

   

   
   

  

     

   

   

   

 

   

   

  

   

   

 

  

  
     
       

|La ville de Riéka (Fiume)

  

Un autre fait rend compté de la place bccu
par l'élément « italien n. non sn
Farmi Les ouvriers, mais dans la bourgeoisie pt
les classes commerçantes de Fiume. Ce phéno-
mène consiste en Ce que, au cours du temps
précédent, un certain nombre de familles slaves
se sont italianisées. À une époque où la cons-
cience de la nationalité n’était pas développée
comme aujourd'hui, où les écoles étaient rares.
et où d'ailleurs l'influence de la littérature, des
mœurs, des modes italiennes s'exerçaient tout
naturellement d'une rive de l’Adriatique à l'au-
tre, beaucoup de gens s’imaginaient se distin-
guer du populaire et se donner des allures plus
civilisées enadoptant les signes extérieurs de la
nationalité italienne. C'est ce qui explique au-
jourd'hui — on en pourrait fournir de nombreux.
exemples — que des protagonistes plus ou moins
ardents de L’« italianité » (de Fiume attestent, par
le nom rnême qu'ils portent, une origine slave.
Mais cela mon plus ne prouve rien au {point
de vue national. Mieux encore, de telles défail-
lances font d'autant plus ressortir le caractère
inésistible de.là poussée«.nati démocrs:
tique » contraire,
l'immense majorité des Yougoslaves, fa cons-
cience qu'ils Sont un peuple homogène, et qui
les a conquis aux principes de l'Éntente:

Ii faut, enfin, avoir égard à ce que les Magyars,
au cours de leur lutte à outrance contre les
Croates de Fiume, ont cherché par tous les moyens
à se faire des alliés de la tendance autonomiste,
de l'influence et de la langue italiennes, pendant,
qu'ils supprimaient toutes les écoles croates et
qu'ils écartaient systématiquement les Croates de
l'administration locale. Au sein d'une ville où
il n'y avait plus de place, soit dans fles ins-
titutions d'Etat ou municipales, soit dans les
écoles à tous degrés, pour la langue croate, maïs
où seules élaient admis à l'usage officiel l’ita-
lien et le magyar, il m'est pas surprenant que
parmi la nouvelle génération, un, certain nom-
bre de gens, d’origine slave, aïent appris à parler,
peut-être même à penser en italien, et que la
trace de ce phénomène se retrouve dans le re-
censement de 1910.
Ce qu'il convient de retenir de ce rapide

exposé, esl que la prétendue « italianité » de
Fiume — restreinte, du reste, de la ville proprement
dite — est Le double produit de l'immigration
et de -diverses formes de dénationalisation, im-
posées ou consenties. Et-la preuve décisive qu'il
en est bien ainsi c'est que, hors la ville, partoui.
où ces deux facteurs officiels n'ont pas trouvé
de terrain favorable à leur influence, la popu-
lation est restés purement slave, au point ue]
les statistiques dressées par le gouvernement hon-
grios lui-même en ont dû faira aveu complet.

Au point de vue historique

La ville de Fiume, qui a joué un rôle fm-
portant dans l'histoire de la monarchie des Habs-
bourgs, et plus particulièrement dans celle de
la Croatie et de la Hongrie, n'a été mêlée, en:
quoi, que cesoit, à L'histoire de lftalie, excep=
tion faite pour la très brève période, au début
du XVIe siècle, où Venise y exerçaune domination,
éphémère.

À l'époque féodale, Fiume et.son territoire
appartenaient à une antique famille de la no-
blesse croate, celle ide Frankopan, et furent cédés
par elle, en 1465, à l'Empereur Frédéric IV.
Depuis cette époque, la ville de Fiume fit partie
de la fédération des Etats relevant de la Cou-
ronne de St-Etienne, jusqu’au jour où Marie-
Thérèse, sans La disjoindre de cette Couronne,
déclara cependant l’annexer « immédiatement »
à la Croatie (1775).

Le sens et l'esprit de cette innovation, des-
tinée peut-être à mettre d'accord les prétentions:
déjà rivales des Magyars et des Croates, étaient
d'assigner à la Croatie un rôle juridiquement
intermédiaire — ül était déjà tel au double point
de vue géographique et €conomique — entra
la Hongrie et ce port. Fiume jouissait, en loutre,
d'un statut qui consacrait certaines franchises
municipales.

Elle fut. au cours de La révolution de 1848 et
des années suivantes, Le théâtre de conflits armés

entre les Croates æt des Magyars. Ces dernies,

qui a abouti à éveiller chez   

de Se reconstituer sur la base du

un instant rvenus à en prendre
en furent délos
1849.

ogés par Yélatchitch, le

- Lorsque, en 1867, àla suite de la
Sadova, la monarchie des Habsbour,

et
\

défaite Fe
entreprà
lisme, Îla

siluation spéciale de Füume forma l'objet de
négociations entre Les représentants de l'Etat croate:
el ceux de l'Etat magyar et l’on essaya de la
régler dans le texte du compromis (Nagodba),
destiné à fixer Les rapports constitutionnels gé-
néraux de la Hongrie avec la Croatie. Mais on

n'aboutit qu'à réserver la question, dans l'article
66, devenu célèbre par l'allération matérielle que
les Magyars eurent l'audace de faire subir à
l'original du document déjà ratifié et signé par
l'empereur-roi. Cet article, qui constatait simple-

ment qu'une entente n'avait pas été possible
et que les négociations hungaro-croates étaient
à reprendre sur ce point particulier, fut dissi-
mulé sous une bande de papier dont le texte
énonçait la renonciation de la Croatia à Fiume.
Lo document sur lequel le faux a 6t6 commis —
faux découvert seulement plusieurs années plus
tard — est déposé à Zagreb, dans les archives
de l'Etat, et des reproductions photographiques
en ont été publiées. |
Ces traits essentiels de l'histoire de Fiume

fontrcssortir une lutté opiniâtre et d'ailleurs,
asseznaturelle,"entre"les Magyars..qui.: séparés. dei:
l’Adriatique par la Croatie, voulaient s’y ménager
un port à leur profit, et les Croates qui résis-
taient à cetlo prétention, au titre du droit géo-
graphique et naljonal. L'Italie, qui n’est, du:reste,
parvenue à sa propre ‘unité que dans la dernière
phase de ce conflil séculaire, n'y pouvait assis-
ler qu'en spectatrice. Et les Italiens même de
Fiume, n’ont eu l'occasion de s’y mêler, plus
ou moins, que comme alliés de la politique
magyare, en vue surtout de conserver, à leur
profit, certaines franchises municipales, sans au-
cun lien avec l’« irrédentisme ».

Lors donc que, vers la fin de 1918. la muni-
cipalité en majorité italienne de Fiume et le
conseil national italien improvisé dans tette ville,
ont, cru devoir en proclamer l’« annexion » à
l'Italie et envoyer à Rome des délégués dans
ce but; ils paraissent avoir fait une confusion;
entre la droit municipal, expression d’une au-
lonomie réduite aux affaires municipales et le
droit d'Etat, qui engage des questions bien au-
trement importantes de souveraineté et de limi-
tes territoriales. Et quand bien même le texte
latin, emprunté au rescrit de Marie-Thérèse et
souvent invoqué, qui définit Fiume « separatum
sacrao Regni Hungaricae coronae adnexum cor-
pus », prêterait à une controverse intéressante
pour l’exégèse juridique, rien d’utile n'en peut
ressortir aujourd’hui au point de vue de la
dévolution de Fiume sur la base du idroët moderne.
La subtibilité qui a fait de Fiume, il y a jun
siècle et demi, un corps à la fois séparé et as-
socié (separatum et adnexum), peut s'expliquer à
la rigueur par les enchevêtrements familiers à
l'ancien droit public des pays soumis à la mo-
narchie des Habsbourgs. Elle ne saurait fon-
der aujourd'hui le moindre droit à ce qu’une
municipalité, élue pour s'occuper simplement des
affaires communales et qui reste étrangère À toutes
lesbranchesde l'administration d'Etat propre-
ment dite, jusqu'au mois d'octobre 1918, invo-
quât le principe d’auto-disposition pour décider
des destinées de Fiume.

Lorsque le président Wilson a formulé le prin-
cipe d’auto-disposition, il a eu soin d'ajouter « des
peuples », et sa pensée n'allait certainement pas
jusqu'aux petites communes, Par aülleurs, les ha.
bitants de Fiume, qui se partagent, comme on
l'a vu, en Italiens, Slaves, Magyars, et même en
Allemands, me sauraient prétendre former un
peuple à eux tout seuls, soit au point de vue
ethnique et juridique, soit au point de vue poli-
tique. Quand même üls seraient d'accord sur
celte prétention — cet tel n'est certes point le
cas elle serait déjà insoutenable, car soni
admission risquerait d'entraîner la Conférence
de la Paix à fragmenter et à compliquer sin-
gulièrement son œuvre de reconstitution sur la
base de la nationalité, vu que des prétentions
semblables pourraient se répéter.

Quant aux conséquences pratiques d’une dis-
sociation de La seuleville de Fiume du territoire
slave, sur lequel elle est assise, ‘des îles slaves
qui l'entourent et de la-banlieue Slave dont elle
vit et qu'elle aïde à vivre, on en jugera par
les considérations suivantes.

  

 

Au point devue géographiqu
et économique

Fiume commande par le chemin de fer Ogou-
line-Zagreb-Belgrade et par ses multiples em-
branchements tout la bassin de la Sava, et per
conséquent les accès de la Croatie, de la Bosnie
septentrionale, de la: Hongrie, de la Serbie du
Nord, du Banat et de la Batchka. bref des pays
slaves, et da certains pays limitrophes. . É

Toute la question est de savoir si cette vons-
tatation même’ne ‘doit pas aboutir impérieusementft
au maintien de Fiume dans les limites duter-
ritoire auquel elle est incorporée, et qu'elle des-
sert naturellement — ou s'il est plus juste d'en
faire une sorte de tête de pont commercial, vers,
les pays slaves et la péninsule balkanique, À la
disposition d'une Puissance étrangère.
Fiume yougoslave remplit une fonction dontil

faudrait créer l'organe, s'il n'existait pas; de
plus, une fonction nécessaire, car si toutes’ les
puissances, Italie comprise, sont tombées d'accord,
qu'il fallait assurer un débouché adriatique à la
Serbie d'avant la guerre, à plus. forte. raison)
ce débouché est-il indispensable à la Serbie unie
avec les territoires croates «et slovènes, dont l'en-
semble aiteint de douze à treize millions d’habi-
lants. — Or, aucun autre port dalmate low croate,
ni Chibénik (Sebenico), ni Splite (Spalato), mi
Doubrovnik (Ragusa), ni Ko‘or (Caltaro), ni Bar
Amtivari),-ne remplit lesconditions desituation,
géographique d'aménagement et surtout de léai-
son par voies ferrées avec l'intérieur, qui lui
permette de constituer, au point de vue infer-
national, Le « débouché » requis pour un Etat
de cette étendue, - surtout à cause des massifs
montagneux qui séparent la Dalmaïie, sur toute
la_longueur de la vallée de la Sava. ni
Entre Les mains de l'Italie qui possède ‘une

foule de ports, qui dispose notamment dans l’A-
driatique, de Venise, d'Ancona, de Bari, de Brin-
disi, Fiume ne remplirait qu'une fonction arti-
ficielle. L'Italie s'en servirait évidemment pour
imposer ses importations aux pays slaves au
détriment des loïs de la concurrence, protec-
trices des intérêts des liers, et pour subordonner
leurs exporlations aux conditions de son choix.
Elle pourrait mettre en œuvre, vis-à-vis de l'Etat
des Serbes. Croates «et Slovènes, les mêmes moyens
de coerciäion que l'Autriche-Hongrie de jadis
employait sans scrupule vis-à-vis de la Serbie
sur le Danube.

Il a &6 fait allusion à un système apte à
donner des garanties commerciales aux Etats du
centre européen privés de débouchés maritimes.
La Gonférence da la Paix a déjà désigné une
commission spéciale pour étudier ce vaste et dé-
licat sujet. Mais, quelles qu'en puissent être les:
conclusions, une réflexion vient à l'esprit. Par
souci de l'équité, de la liberté et de l'élimination
des causes de conflit entre puissances, la ten-
dance moderne est de procurer des débouchés
maritimes aux pays enclavés dans l'intérieur du
continent. Mais s'il est équitable et judicieux de
procurer pair des moviénsarfiliciels de tels débout:
chés aux peuples qui n'en ont pas, à plus forte
raison doit-on laisser leurs débouchés naturels
à ceux qui en ont. Ce serait tomber dans "un&
contradiction singulière que de priver le Royaume
des Serbes, Croates et Slovènes de Fiume, un:
de ses principaux. accès. À la. mier, ax momenäi
même où. l'on élabore, .au profit d'autres ÆEtals
non maritimes, des statuls propres à Leur assurer
un accès à la mer.

Afin de séparer politiquement Fiume de son
arrière-pays, il faudrait disjoindre la ville non
seulement de sa banlieue rurale à laquelle elle
est unie par une solidarité géographique et 6co-
nomique quotidienne, mais de ses faubourgs eux-
mêmes. Le faubourg de Souchak, pour nous tenir
à ce cas, serait-il aussi séparé de son arrière-
ie. Si oui, il faudraiït bien consulter Les 15.000
babitants slaves qui n'ont pas abdiqué leur droit
national entre les mains de 25.000 Italiens ou
italianisés de Fiume. Sinon, à la {rontièra sim-
plement administrative qui a séparé jusqu'à ce
jour Souchak de Fiume, se substituerait une fron-
tière d'Elat, une ligne douanière entre puissances
hostiles. Dans le premier cas, c'est la revendi-
cation italienne qui est remise tout entière km)
question, ou plutôt qui apparaît de plus en plus
fragile, puisque les statftiques de la popula’ion fe!
Fiume-ville et de Souchak réunies laissent la
majorité aux Slaves. Dans le second cas, on aura
réussi à créer une situation intolérable entre ume
ville et ses prolongements ‘arbaïins, que le bon
sens montre destinés à former un tout.

 

  
   

 

  

 

   

 

_miftences.

À l'extrême-gauche, des brêches son! ouvertes en plusieurs points.

Les tranchées de 1ro ligne sont en grande partie détruites. L'ennemi

- bombarde quelques points en arrière du front de icette division.

Devant la 17me D. I. C., quelques coups heureux des obusiers
| de tranchée de 240 sur les objectifs qu'ils tenaient sous Jeur_ feu, maïs la poussière soulevée par l'action d'artillerie rend! l'obser-

| vation dificile. L'artillerie ennemie répond faiblement.
Sur lefront de la 122me D. I. la préparation s'effectue sluivant

le plan établi préalablement, à que1 l'ennemi répond par inter-

   

  

   

  
  
    

   

    

 

   
   

 

 L'artillerie lourde de l'armée bat tous les groupements ennemis

nnlés par les avions, et ceux qu'avaient repérés les sections

% repérage par le son et les observations iterrestres.

PREMIÈRE ARMÉE

A la re armée, la préparation d'artillerie, commencée à 8 heures
80 faïl aussi selon Le plan d'attaque. Les patrouilles sont envoyées

Pour observer Le progrès de la destruction. L artillerüe jennemiel

téagit faiblement. En dehors aë cela, rien d'important à relever:

les postes d'écoute, nous apprenons que more artillerie occasionne

de lourdes pertes à l'ennemi, qu’elle arrache des fils téléphoniques

ét bouleverse les tranchées. La poussière gène encore L'OPRERCAE

Dans l'après-midi, l’action d'artillerie se poursuit sur le Le

des deux armées serbes. Devant la 2me armée, sur le La

vcoupé par la Division de la Choumadia, l'eflet, en général, est
bon. En face. de la 17me D. I. C. beaucoup de tranchées retour! É

_% bois débroussaillés. A partir de 15 heures, Tone Pine

À répondre plus énergiquement. Sur le front de la re HR

tes les destructions prévues sont réalisées. Das veee
Conirebat l'artillerie emnemie et procède au réglage sur ss

de Koziak. L'aviaton d'armée ne signaaucun ons ù

Proximité du iront, mais l'avion de commandement Surp!

heures 30, sur le chemin Dunje-Poliste, £inq PL et 0

Bamions de 50 voitures chacune sa dirigeant Sur de Koziak,

“nroie me patrouille les mitrailler.
, © général, le tir de destrucliolt &

DR ae ote-ome et, à ce point de vue, On

} ‘

été très bien exécuté Bur
peut considérer

que l'arülleris a rempli sa mission. L’arrière de la 17me D. I. C.

a souffert du fou de l'artillerie ennemie et elle a subi des pates.

Au cours de da nuit, l’artillerie continue les firs d'interdiction,

et de harcèlement et tient toujours sous son feu les ouvrages

bouleversés de l'ennemi. ! ‘eee

A la ire armée, notre artillaie procède dans l'après-midi à

quelques éoncentrations de feu et à ides barrages mobiles en arrière

des lignes ennemies, sur le front de la Div. de la Drina, et jemi

même temps à une préparation réussie contre le Soka. Pourtant

nos patrouilles sont accueillies par le feu. La destruction.se poursuit

d'une façon satisfaisante. L'adversaïfe réagit plus faiblement et Fa

contente d’intensifer son tr de barrage sur Ja Rovovska. Kosa.

Pendant la nuit, notre artillerie poursuit son action el continue Les

tirs d'interaiction. Nos patrouilles abordent les tranchées ennemies

let même sur quelques points y font irruption; par endroits même,

elles poussent jusqu'à la ligne de soulien. Elles constatent que, sur

le front de la Div. de la Drina,la destruction est achevée.

IL en est de même sur le front d'atiaque de la Div. du Danube,

où nos patrouilles rencontrent cerendant un fort barrage, une

fusillade nourrie, des tirs de mitrailleuses et, de grenades à main. ci,

la destruction est suffisamment achevée. | :

Les alliés, à gauche et à droite, coopèrent à l'action en intensifiant

leur feu, conformément aux instructions données.

Pendant la nuit, l'infanterie des Divisions de 1re ligne occupe

ses positions de départ et prend le dispositif prévu. ,

Les divisions de 2me ligne de la 2me armée se sont avancées

dès la nuit précédente et sa sont portées À prooximié immédiate:

de la ïre ligne, à 1 km. de distance À peu près: la Div. du

Timok en arrière de la 17me D. I. (C. et la Div. yougpslave ‘el’

arrière de la 122me Div. toutes deux face À leur direction d'attaque,

: 45 septembre 1918)

À cinq heures trente, toutes Les 3 divisions die 1ra ligne de la 2me

armée, parlent à l'assaut. | !

Les comptes rendus du Voïvoda commandant la 2me armée dt

des commandants de Divisions informent :

- La Div. Choumadia a dépassé au Nord Slonovo Uvo, el a

+

atteint la crête du Vetrenik oriental. Elle à caipturé À la cote 1570:
300 soluats, 4 obusiers et 2 canons da campagne. Sur le Vétrenik
oriental, elle a pris un officier, 20 soldats, une mitrailleuse, un petit
mineénwerter. L'ennemi reflue par paquets de la Gola Rudina vers
les Pojate.
La 122e D. I. s'est emparée de Dobropolje, mais n'a pu pro-

gresser plus au Nord, L'ennemi tient toujours la cote 1765. Parmi
les prisonniers, 1 commandant et 1 capitaine. y

Les divisions de réserve s'ébranient et sa portent au pied de la
posilion enlevée. À la suite de la contre-attaque que l'ennem' a dirge
contre la 170 D. I. C., la réserve de cette division est absorbée,
mais elle est aussitôt reconstituée par les détachements prélevés sur
les uni'és Serbes voisines, de sorte que la position conquise reste; en;
notre pouvoir.
Dans l'après-midi, là division, Choumadia, s'étant emparée de toute

la crête occidentale du Vétrenik, a poussé jses avant-gardes au
Nord, et poursuivi l'attaque de la {Gola Rudina. Elie a cap'uré
une batterie d'obusiers, qu'elle tourne contre l'ennemi, qui occupa
Borova Cuka, et dirige sur Ce point um de ses détachemen's avec
mission de s'en emparer. Cette manœuvre devait faciliter l’action. de!
la 17e D, I. C., arrêtée idans sa progression par une très florte
résistance :de l'ennemi. À 15 h. 50, la Division enlève la Borova
Cuka et détache une section d'infanterie hvec un groupe d'éclai-
reurs vers la cote 1606, l'Obla Cuka et le Poroy. A cè miomenf
la Gola Rudina est prise, @t À 16 h. 40, les Élémen!s de Ji ghucha
atteignent La rivière Susica, pendant qu'un détachement pousse vers
le Schlem. Plus tard, les éléments de la division Choumadä#
s'emparent du Kravicki-Kamen. De cette façon la division Chou-
madia a non seulement rempli la mission qui lui incombait, mais
elle & donné beaucoup plus, puisque, en prenant la Borova Cuka
ot le Kravicki-Kamen, qui 8e trouvaient sur le front d'attaque de
la 17e D. I. C., elle à accompli une partie de la mission jassignée
à celte dernière, et contribué à la conquête (définitive de toute la:
première position ennemie, Elle a ce jour-là, réalisé d’importanis
résultats. Elle a joué un rôle décisit, quoique, d'après les plans
d'a'tsque, elle eû1 À exécuter seulement une atlaque secondaire, et ne
aisposât que de moyens d'artillerie moine puissanis que Les autres
Divisions de læ première ligne. 1 (A suivre.)



 

En lexmminant, la Délégation du Royaume des

Serbes, Croales et Sloyènes tient à relever que
des garanties seraient données pour assurer la
bberté au commerca international destiné à tran-
siter par Fiume, notamment au profit de l'Etat

tchéco-sloyaque, de la Pologne et même de la
Hongrie, auxquels une des destinations naturelles,
de ce port est de servir de débouché. ?

IL est sr rêt à accorder à la ville
de Fiume des garanties destinées à assurer aux
habitants de langue italienne le libre usage kt

développement de leur langue et de leur eultura
italiennes.
Pour accroîhre ou même maintenir [la pros-

périté de ce port, il a besoin d'appartenir à une
puissance unique, c'est-à-dire À l'Etat serbo-croate-
slovène, qui concentre sur lui ses ressources et
ses efforts. L'Italie, qui dispose de nombreux poirts

de commerce, est sollicitée en sens divers par
les intérêts de chacun d’entre eux et ele consa:

 

crera sa sollicitude de préférence à ces porls

qu'à Fiume. Par ailleurs, si Fiume, n'appartenait
pas à notre Etat, les Youlo-Slaves N'auraienit

aucun sujet actuel da s'intéresser à cette ville
où leur influenca a été jusqu'ici dominante dans

les banques, dans certaines branches d'activité
cotnmerciale et surtout dans les indusiries mari-

times. De ce double délaissement pourrait bien

résuller, en fin de compte, la réapparition à

Fiume des Magyars ou des Allemands et, une
telle hypothèse qu'il est prudent d'envisager, n'est

certainement pas conforme aux vues €t aux intèn-

tions de la Conférence. EU
En conclusion, Ja seule solulion qui paraisse

à la fois équitable et pratique, Sous les garan-
fies exprimées plus haut, consisté à reconnaître

que Fiume, déjà incluse dans le passé dans fes
limites territoriales de la Croatie, forme partia

intégrante avec celle-ci de l'Etat des Serbes,
Croates et Slovènes.

 

Surle principe d’indemnité
Le point de vue serbe exposé par RostaStopanoviteh

délégué serbe à la Commission des réparations des dommages

 

€

1

La discussion sur les réparations, qui
dure depuis quatre jours, englobe d’une
façon générale la question de savoir s'il

faut couvrir les frais de guerre où nom,

ou. seulement les dommages causés aux
particuliers du fait de la guerre. La dis-°

eussion se base sur le mémoire anglais

ui exprime le point de vue de me pas
arter les frais de guerre et se mjet ainsi

en opposition avec la thèse américaine,
qui exclut l'indemnité.

La théorie des Américains est que l'on
ne doit considérer dans la queslion des

réparations que les pertes qui résultent

d'actes illégaux de l'ennemi, tandis que

les Anglais, à l'opinion desquels se ral-

lient presque tous les autres réprésentants,

considèrent que notre droit aux répara-

tions découle des Actes d'agression, des
actes illicites et illégaux de nos ennemis,

et que la victoire nous donne encore la

possibilité de rechercher une solution qui

permette que les réparalions soient réelles,

ce qui ne peut se faire que si l’on tient

comp'e de tous les frais de guerre et de

toutes les pertes occasionnées par la con-

flagration générale.
J'accepte le point de vue anglais sur

les réparations et le but de mjon discours
sera d'exposer la thèse que la restauration

est presque impossible, si une indemnité

n’est pas accordée aux Etats pour les doim-
mages qu'ils ont subis.

IT

Le problème qui se pose devant la Com-

mission est de trouver les mesures les

plus efficaces et les moyens les p.us réels

et les plus énergiques, qui rétabliraient

dans le monde ‘un ordre de choses sinon

identique à celui qui existait avant la

guerre, du moins approx:mativenuent sem-

blable. Dans ce bouleversement de ordre

des relations entre les Nat'ons et Its Etals,
qui est la conséquence d’un conilit g'gan-

tesque n'ayant pas son pareël dans le passé,

rétablir cet état d'avant-guerre m'est pas

chose facile.
Il y a deux sortes de pertes: les pertds

matérielles et les pertes morales. Liis pre-

miüères sont réparables, les secondes sont

ou irréparables où partiellement réparabies

des équivalents économiques. Cette
impossibilité d'une réparation intégrale

aura sa répercussion sur les événements

futurs. Les grèves, le pourcentage élevé

de la mortalité, les crises économiques

et finansières, etc, auront leur origine dans

l'impossibilité d’une liquidation équitable

des dommages et de toutes les pertes de

cete guerre.
Il est de notre devoir de faire tout le

possible pour que les réparations se fas-

sent sur la base des principes de justice,

dé droit et d'équité pour les domimages
de la première catégorie où figurent les

pertes réparables. En agissant autrement,

nous pourrions, involontairement, fa:re sup-

porler ces dommages à ceux qui ont rem-

porté la victoire el auxquels l'Allemagne à

infligé tant de destruct'ons et de maux, el

préserver. l'Allemagne et ses alüés qui,

par leurs actes de barbarie et de sauvage-

rie, méritent d’être traités sans aucune

considération. N'ayant ni le désir ni la

volonté de rechercher les moyens que lion
doit appliquer à nos ennemis, moyens qui

seront basés sur la réciprocilé, et tout

en évitant de donner toute apparence de

punition aux solutions demandées, j'essaie-

rai de trouver des solutions qui se juifient

au point de vue de la science économique

et financière et qui répondent à la queston

posée de la restauration inlbégrale, en ne

tenanit toujours compte que des dommages

matériels réparables.

IT

Outre le droït international, les Amé-

icains invoquent les quatorze points du
discours de M. Wilson de janvier 1918. Je

passe sous silence la discuss'on de Var-
imisticé, où les Américains trouven£ ‘un

engagement de nos Alliés, car ceux qui sont

par conséquent,

compétents pour prononcer sur cette nbser-
vation, ont fourni la preuve, dans leur ex-

posé, devant cette commission, de leur thèse
sur l'indemnité, que cet engagement n'existe
pas, et que l'adhésion aliemande aux clau-
ses de l'armistice du mois de novembre
1918 est la conséquence de leur défaite
et de leur impossibilité de poursuivre la

ouerre. Le discours de M. Wilson, qui
parle nettemient de la restauration des pays

endommagés, et où la première place est

donnée à la Belgique, à la Serbie, au Mon-

ténégro, etc. me préjuge pas la solution de
la question des réparations, ni ne la limite
en aucung manière. La reconna‘ssance À

la Belgique, par le mémoire américain,

du droit aux frais de guerre est une preuve
qu'il n'y a point là une quest'on de prin-

cipe, et également qu'une interprétation
plus large des termes du discours de M.
Wilson doit être admise quand il s'agit

da résoudre le problème des réparations.

Quant à la question de principe, je cile-

rai aujourd'hui un extrait important de

la lettre de M. Wilson, que «Le Temps »

a publiée hier soir (14 février 1919), et

qu'à la veille de son départ pour l’Amé-

rique M. Wilson avait adressée à la Délé-

galion française de la Société des Nations:

« On a souvent pensé de imiboi que

« j'étais un bomime plus intéressé aux
« principes qu'à la mise en pratique, tan-

« dis qu'en réalité, je-puis-direr que;-daris

«un sens, les principes ne mont jamais

« intéressé; car les principes font leurs

« preuves dès qu'ils sont établis. Ils n'ont

«pas besoin d’être discutés. Ce qui est

e difficile et intéressant est leur mise en

« pratique. De longs entretiens sur les prin-

«cipes ne sont pas possibles, tandis que

« de longs entretiens sont nécessaires sur

« la quest‘on de leur réalisation. Si bien

« qu'après tout, les principes, fami qu'ils

«ve sont pas mis en pratique, sont de
« peu de consistance et abstraits et sont,

« je puis ajouter, peu intéressants. ,

« Il n’est pas intéressant d’avoir des vi-

« sions lointaines, mais il est très intéres-

« sant d'avoir de proches visions de ce

& qu'il est possible d'accomplir... ?.

En partant de celte interprétation des

principes, si mous arrivons à des solutions

de réparation évidemment insuffisantes, —

car je ne veux pas employer le mot d'ab-

surdes, la thèse qui plaide pour l'ex-

éluston des frais de guerre tombe endésué-

tude et doit être rejetée. Si, en parlant

de restauration des pays, l'idée principale

de M. Wilson fut l'établissement d’un état

état de choses semblable sinon indentique

à celui davant la guerre, l'unique solu-

ton du problème est de tenir comple de

tous les frais. y compris ceux de guerre,

que l'on appelle indemnités. IL est évident

que l'idée de M. Wilson visait à une res”

taurat'on complète, car, autrement, il serait

impossible d’avoir une paix durable et d’ax-

river à ce régime du droit dont parle M.

Wilson, si l’ordre de choses et le relè-

vement des pays dévastés était de mature,

au moment de la restauration, à créer nn

état labile et non stable de l'équilibre social.

Par des réparations ämcomplètes, om ne

ferait qu'établir un équilibre avec de gra

des tendances aux fréquentes ruplures et

des risques de bouleversements plus ter-

ribles encore que ceux que le imiomidie a

wus dans celte guerre déclanichée par L'AI-

lemiagne. ne

S'en tenir strictement au droit interna-

tional et au traité de 1839. par lequel fut

garantie la neutralité belge et d’où découle,

le droit de la Belgique à

une réparation intégrale qu engloberait

également tous les frais de guerre, serail

une base assez F
labile «qui pourrait nous

conduire à des conséquences inacceptables. |

Si lon admet la thèse

eût été qe d'entrer

si elle n'avait eu aucun

vera-t-il quelqu'un, em présence de la dé-

fense légilime par la Beig'que de soni terri-

foire contre l'Allemagne et de tous les

dommages qu’elle a subis, malgré son traité

de garantie, se trouvera-t-il quelqu'un pour

en guerre juiêmie
traité, se trou- |

que. la Belgique

neluser à la Belgique le droit d'exiger, dans

ce dernier cas, la restauration complète
de tous les dommages qu'elle a éprouvés.
Non. Car le traité de garantie est ‘un
argument entre mille autres qui plaident
pour une restauration intégrale. El celui-
ci n’est cependant ni essentiel ni primor-
dial. Ni le droit international, qui est en
général sans sanction ou dont la sanc-

tion est la guerre, ni les arrêts du Tri-
bunai de La Haye, mi les traités inter-
nationaux, ne peuvent servir de base
unique pour trancher la question des dom
mages. Il faut connaître les motifs de l’a-
gression, les méthodes d'action de nos en-

némis, leur but de guerre; il faut évoquer

pendant un instant toutes les atrocités com
mises pendant la guerre, pour avoir les
éléments mécessaires à la solution défini-
tive de tant de problèmes soulevés; il faut
se souvenir des agissements, tous cons:

cients, des Allemands dès leur entrée en
guerre, dans le but de s'enrichir directe-
ment ou indirectement par la guerre, des
procédés appliqués par eux ct qui ten-
daïent .à l’atrophie de La v'talité de leurs

concurrents dans. l'avenir.…Les.. lois ne
créent pas les événements; elles ne les

précèdent pas: elles les suivent. Si on

avait pu s'imaginer et penser que la guerre
miondiale, em s'appuyant sur la technique,

surles scienceset les expériengies de siècles
de civilisation, devait couvrir fant de sur-
prises d'où découlèrent des actes de bru-

talité et de férocité sans nombre chez les
civilisés, nos lois d'avant là guerre au-
raient eu une toute autre forme et des

sanctions plus fortes. La question primior-

diale est maintenant de trouver par une

réelle solution de la question, des répara-
tions, une sorte de sanct'on pour ceux qui
ont troublé la tranquillité mondiale.

IV

Les frais de guerre sont énormes à cause
de l'entrée en lice du monde entier. La
guerre que nous venc:!s de terminir n€
ressemble pas à celles du passé, à ces guer-
res menées par des castes militaires, où
le nombre d'hommes engagé: état infime
en comparaison des masses qui ont lutté
sur tous les fronts des chamijps de bataille
mondiaux.

Une fois la guerre devenue mondiale, le
régime de la stagnation) instauré par le
imoralorium, fut établi partout. Non seu-
lément les belligérants, mais les neutrès
aussi, entrèrent dans une période écona-
miaue et financière exceptionnelle. Les re-
celtes privées diüminuaienit et tendaïent vers
zéro; et par là, les recettes d'Etat dimi-
nuañent, elles--aussi, -rapädieimient,. car--le
trafic mondial, les différentes transactions

commerciales, financières et autres furent
tout d’un coup, mises de côté et annihilées.

Par contre, les déperses publiques crois-
saïent chaque jour. Elles comprenaient non
seulement le coût de la guerre, mais égale-
ment l'entretien du pays, de l'arrière, dont
les souliens se trouvaient au front. Ces
dépenses confsistaient, entre autres, en allo-
calions, pensions, indemnités aux mutilés,
en ravitaillement des déportés et des pri-
sonniers dans les divers camps de concen-
tration ennemis. Les Etats furent obligés de
recourir aux emprunts inlérieurs et de
trouver des recettes extraordinaires pour
des dépenses qu'aucun financier n'aurait
pu prévoir au début de la guerre Le
montant de tous les frais re guerre, com-
mie on le voit très mettemient par les em-
prunts dEtat, we faisait qu'augmenter à
mesure que durait la guerre, et le prolon-
gement de ce comflit inoui dans l'histaire
mondiale nous acheminaït vers une calas-
trophe générale.

La Belgique, immédiatement, et la Serbie
aussi, dès le début de la guerre, se trou-
vèrent dans l'impossibilité de la conduire
sans l’aide effective de leurs alliés. Pour
le paiement à l'étranger du matériel de
guerre, pour le ravitaillement et. Ies autres
dépenses qui étaient deux et trois fois
plus grandes que damis le temps de paix,
elles s’adressèrent à leurs æmis, aux
grandes puissances alliées. Par suite de
l'enrôlement, chez nous en Serbit, dès la
début de la guerre, de_700.000. hommes
(300.000 combattants et 406.009 auxiliaires),
le pays fut privé de la main-d'œuvre mné-
cessaire à la production des choses essent-
tielles à la conduite de la guerre. Après
la retraite serbe à travers l'Albanie €t après
l'invasion totale de nwtre Etat, la Serbie
avait pu sauver son armée el ‘une partie
de Sa population, ce qui lui donna la
possibililé de reformer, de créer une armée
qui se baïtlit pendant plus de trois ans
sur le front de Salomique et qui, aujour-
d’'hui encore, accomplit son devoir dans
les territoires yougaslaves de l’ancien eunj-
pire austro-hongrois. Si lon tient com'pte
de toutes les circostances et de TS capa-
cilés financières dans cette guerre, on (com-
prend que tous mos frais de guerre avant
ei après l’occupat'on, pour les cinq 1nnées
que dura la guerre, ont dû être couverts
par des emprunts que notre Etaf contracta
auprès de ses alliés. Je dis cinq ans; en ef-
fet, l'année présente, 1919, sera, au point de
vue des recettes de l'Etat et du pays,
semblable aux précédentes, car, après l’éva-
cualïon ennemie, l’état de notre pays est
déplorable et il est impossible d’en uti-
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liser les forces économiques avant le réta-

blissement des communications qui ant été
‘systématiquement détruites par mos en-
nemÿis.

La deite serbe de La guerre s'élèvena

à peu près à 3 milliards p00 millions. Si

l'on me nous débarrasse pas de ce fardeau,

nous devrams trouver dans nos recetles fu-
tures, pour le payement des annulés, 210

à 250 millions; et 50 millions pourla dette
ancienne, donc, une somme de 250 à 300
mällions par am. N’est-il pas absurde, dans

ces condifions, de penser à pouvoir équi-

librer un budget dont le miontant, avant la
guerre, nmélail que de 230 millions? S'il

est un artécle du budget doni on doive tenir

combpie et qui doive figurer dans les bud-

gets de tous les Etats, c’est celui des ind@mt

nilés aux mutilés et des pensons qui

chez nous, atteÿmdront le chiffre de 100
millions, car mous avons ew 300.000 nrarts
sur les champs de bataille, d’inanition,
ou par suite de la déportation de naire
populatton. Il est presque matériellement
impossible de charger quelqu'un qui a
subi des dommages que l'on doit réparer,
du fardeau d’un poids aussi absurde, Même
si l’on répare tous les dommages causés par
la guerre et si l’on rétablit en Serbie l'ordre
d'avant guerre, maïs qu'on nous prive du

remboursement de tous les frais de guerre,
nos revenus. afnsi que le rendement du
pays. seront réduits d’un tiers au moins

par suite du manque des Îorces vives,
car les morts ne ressuseitemt pas et les
équivalents économiques par lesquels on
remplace les victimes de la gucrre næ

labourent pas les champs et me travaillent
pas dans l'industrie où l’admüinistrat'on du
pays. Il est dès lors évident que mois recettes
ne pourront s'élever qu'à 150 millions en-
viron au lieu de 230 à 250 millions.

Je pense que la preuve est faité que
des indemnités sont plus que nécessaires;
qu'il est indispensable de procéder à des
restaurations simon intégrales, ce qui est.
impossible, du moins aw rétablissement
d’un état de choses tolérable qui mous
donnera à nous qui avons élé spoliés et
dont le pays a été dévasté et dépeuplé, et
qui sommes à bout de forces, une base

qui nous permettra de rétablir au prix de
grandes difficultés mptre vie économique,
si cruellement éprouvée par nos barbares
ennemis.

(A suivre.)

Royaumedes Serbes,Grontes stülovènes

 

Le cardinal Bourne à Belgrade

On nous mande de Belgrade, le 16 mars :

Dimanche dernier, un service solennel à été
célébré. en présence du cardinal Bourne. arche-
vêque de Westminster, en l'église catholique de
Belgrade, décorée pour la circonstance de dre-
peaux anglais et serbes. Monscigneur Korosec,
vice-président du gouvernement royal, et des au-
môniers français, officiaient. Tous les ministres
et le métropolite de Belgrade étaient représentés.
L'hymne anglais et les trois hymnes nationaux
vougoslaves ont été chantés au cours de la céré-
monie. Le cardinal Bourne a prononcé una belle
alloculion; äl h dit notamment:

‘IL est peu de pays que j'aie aussi passion-
nément désiré visiter que la Serbie, si éprouvée
au cours de la dernière guerre. Aucun, peuple
n'a donné de plus grandes preuves de courage,
de résolution. et kde vitalité. Enr effet, ne le voyons-
nous pas aujourd'hui ressusciter ? Nous admirons
d'autant plus la Serbie qu'elle s'est monirée ca
pable de réunir autour d’ella tous ses frères,
malgré des différences de religion. Je vous apporte
ce qui vous a été toujours assuré: l'affection
de toute la race britannique, ainsi que la sincèré
sympathie de Benoit XV qui vous considèra
comme ses enfants très chers. Que mon séjour
parmi vous, qui m'a €l6 rendu si agréable,
grâce aux prévenances de toutes les autorités,
soit un lien nouveau de la profonde amitié qui
existe entre Les races yougoslaves et anglaises[>

Les exigences des anciens internés serbes

Les citoyens üinternés par l’Autriche-Hongrie
ont convoqué une conférence à Belgrade, qui
a élu un comité, en vue de la réunion d'une
grande assemblée des internés. Les anciens in-
ternés ont formulé des demandes qui seront trans-
mises à la conférence de Paris par l'intermé-
disire du gouvernement royal. Ces demandes
sont: 1. Dommages-intérêts à tout interné du
royaume des Serbes, Croates et Slovènes, 5e
montant à 100 dinars par jour d'internement.
2. Chaque famille d’interné mort touchera une
indemnité de 20.000 dinars. 3. Chaque famille d'in-
terné vivant touchera une somme d'au, moins
50.000 dinars. 4. Les condilïons des pensions
d’invalides prévues dans la loi des invalides
seront valables aussi pour Les familles d'inter-
nés morls, assassinés low mutilés.

Une station radiographique à Belgrade

On annonce que les Français ont envoyé à
Belgrade tous les appareils et matériaux n
cessaires à l'établissement d’une grande station
radiographique à Belgrade. La stalion sera éfa-
blie À Banyitsa, hauteur avoïsinant Belgrade.
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